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Créé en 1996, le Cadeb aura 20 ans cette année, au moment où se 
constitue une intercommunalité de 20 communes : la communauté d’ag-
glomération « Saint-Germain Boucles de Seine » (SGBS). 

Le Cadeb – collectif d’associations pour la défense de l’environnement 
dans la boucle de Montesson -  a été créé officiellement le 17 juin 1996. 
Son ambition était de regrouper toutes les forces vives – des associations 
principalement – engagées dans la protection de la plaine maraichère de 
Montesson et le développement des transports en commun et des circula-
tions douces, marche et vélo.  

Nous fêterons nos 20 ans en septembre 2016 avec Réseau vélo 78, nos 
ainés de quelques mois, sur le thème de la mobilité durable.  

Après 20 ans d’existence, le Cadeb regroupe une vingtaine d’associa-
tions, thématiques et territoriales, représentant plus de 2000 adhérents, 
répartis dans une dizaine de communes : les sept de la boucle de Mon-
tesson et quelques autres alentour, qui font partie de la nouvelle SGBS. 

Pour les associations, la nouvelle intercommunalité est un défi à relever. 
Si elles sont dispersées alors que les élus sont regroupés, elles ne pour-
ront se faire entendre. C’est pourquoi le Cadeb a décidé d’élargir son ter-
ritoire d’action aux 20 communes (1) de la nouvelle intercommunalité.   

En 2016, des modalités de coopération devront être trouvées entre 
toutes les associations présentes sur le territoire de la SGBS. Le Cadeb y 
concourra, avec ses acquis de deux décennies d’action collective pour la 
protection de l’environnement.  

Un premier rendez-vous est fixé au 13 février. Une assemblée générale 
extraordinaire sera appelée à valider la modification des statuts du Ca-
deb, afin de permettre l’accueil au sein du Collectif de nouvelles forces 
vives, venant de toutes les communes de la SGBS.  

Le Bureau du Cadeb 

(1) Aigremont – Bezons - Carrières-sur-Seine - Chambourcy - Chatou - Croissy-sur-
Seine - Fourqueux - Houilles - Le Mesnil-le-Roi - Le Pecq - Le Port-Marly - L'Étang-la-
Ville - Louveciennes - Maisons-Laffitte - Mareil-Marly - Marly-le-Roi - Montesson - Saint
-Germain-en-Laye – Sartrouville – Le Vésinet  
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Dernière minute 
 

Nous avons appris avec tristesse le décès de François Aubrun, vice-
président de notre collectif, fondateur de l’association Maisons-Laffitte 
Développement Durable, survenu le 11 janvier à l'âge de 77 ans, après 
une longue maladie qu’il a supporté avec beaucoup de courage, entouré 
par ses proches. Nous exprimons nos sincères condoléances à sa fa-
mille. Nous lui rendrons hommage dans la prochaine Lettre.  
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Activité du  
Cadeb 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 
du Cadeb. 
  

Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association 
membre. A défaut, les adhésions 
individuelles directes sont 
acceptées 

Bulletin d’adhésion 2016 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au Cadeb et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

Cadeb 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom ……………………….. Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...   
Courriel: ……………………………... 
 

Agenda associatif 
Décembre  
• Mardi 1 : conseil d’administration du 

Cadeb, à Croissy .    

• Mercredi 2 : conseil d’administration 
de  Plaine d’avenir 78 

• Vendredi 4  :  conférence sur le chan-
gement  climatique, avec Hervé le 
Treut, climatologue, membre du 
GIEC, organisée par Maisons –
Laffitte Développement  Durable  

• Mercredi 9  : réunion de préparation 
de la fête commune Réseau vélo 78/ 
Cadeb  . 

• Lundi 14 : réunion du bureau du Ca-
deb avec Pierre Fond, président de la 
communauté d’agglomération de la 
boucle de Seine (Cabs)  

• Mardi 15 : débat organisé par FNE 
sur les plans de mobilité, levier pour 
la transition écologique.  A Paris.  

• Mercredi 16: comité de pilotage du 
projet de Port Seine Métropole Ouest, 
en préfecture, à Versailles  

• Mercredi 16  : conseil communautaire 
de la Cabs 

• Jeudi 17  : conseil d’administration de 
FNE Idf à  Paris  

• Lundi 21 : rencontre avec C. Faur, 
maire-adjoint à Chatou  (voir en page 
9 de la Lettre)   

 
 

Janvier  
• Mercredi 6 : réunion à Paris avec 

SNCF Réseau sur le projet  Eole et la 
passerelle de franchissement de la 
Seine.  

• Vendredi 8 : atelier sur le devenir de 
la  plaine  de Montesson, dans le 
cadre de Plaine d’avenir 78.  

• Samedi 9 : comité des partenaires et 
anniversaire  de Plaine d’avenir  78, à 
la maison du Département, à Montes-
son  

Renseignements complémentaires sur le site du Cadeb:  
www.cadeb.org 

• Lundi 18 janvier : projection du film « Demain », au 
cinéma Louis Jouvet, à Chatou.  Séance à 14 h et 
18h 15. En partenariat avec Forum et Projets pour le 
Développement Durable   

• Samedi 6 Février : Matinée de formation « Pollu-
tions diffuses et protection de la 
ressource Eau» de 9h00 à 13h00, 
au siège de FNE Ile de France,      
2 rue du dessous des Berges     

PARIS XIIIe. Inscription  gratuite : formation@fne-
idf.fr ou auprès du Cadeb  

• Samedi 13 février : assemblée générale annuelle 
du Cadeb, en matinée, à la maison du département, à Montesson. 
Sur inscription.   

• Samedi 13 février : permanence de Conseil Info-
Énergie à la Mairie de Montesson, de 9h à 12h30. 
Les particuliers peuvent y recueillir des conseils 
sur la rénovation énergétique de logement ainsi 
que sur les énergies renouvelables ; et sur les 
aides financières qui y sont associées.               
Sur rendez-vous : 01 30 15 39 40. 

• Samedi 19 mars : Assemblée 
générale annuelle de Fne Ile-de-France  

• Jeudi 24 mars : assemblée générale annuelle de 
Réseau vélo 78 

• Samedi 2 avril : nettoyage citoyen de la plaine, or-
ganisé par Plaine d’avenir 78 

• Samedi 30 avril : fête de la salade nouvelle, dans 
la plaine de Montesson . 

 

• Dimanche 25 septembre : le Cadeb et Réseau vélo 78 fêtent leurs  
20 ans d’existence 
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Philippe Liégeois, conseiller à Maisons-Laffitte  

Philippe Liégeois est conseiller munici-
pal délégué au développement du-
rable, une question transverse, qui 
concerne des secteurs aussi différents 
que les transports, la construction et la 
rénovation des bâtiments, l’urbanisme, 
l’éclairage public, le recyclage des 
déchets, etc...  

Il traite directement avec le Maire qui 
lui fait confiance, en lien avec tous les 
maires-adjoints concernés. Il a intégré 
l’équipe municipale en mars 2014. 

  
Deux véhicules roulent au GNV  

La première réalisation importante de 
son mandat est la mise en service de 
deux véhicules municipaux roulant au 
gaz naturel véhicule (GNV) : une Re-
nault Kangoo affectée au responsable  
de la flotte de véhicules de la ville, et 
une Renault Kangoo benne utilisée 
par le service des espaces verts.  

Le conseiller détaille les avantages de 
ce carburant : réduction de 90% des 
émissions de particules fines et de 
60% des émissions d’oxyde d’azote 
par rapport à la norme Euro 6 déjà 
très contraignante, pas d’odeur res-
sentie, pas de fumée noire. « Un car-
burant qui préserve la santé ! », con-
clut-il.  

Dans ce projet, les aspects écono-
miques ont  été pris en compte, et sur 
la durée de vie des véhicules, le projet 
sera rentable pour la ville.  

 Produire du biogaz  

L’élu mansonnien a un projet encore 
plus ambitieux : produire localement 
du biogaz. 1400 chevaux vivent à Mai-
sons-Laffitte et bon an mal an les 
équidés génèrent près de 16.000 
tonnes de fumier équin. Il faut y ajou-
ter environ 2.000 tonnes de déchets 
verts de la ville.  

De quoi produire du biogaz, que Phi-
lippe Liégeois estime entre 150 et 200 
m3 / heure. Pour lui, c’est un beau 
« challenge » dans le domaine de 
l’économie circulaire. 2016 sera l’an-
née de la recherche d’un terrain adap-
té. 2017 devra voir la validation du 
projet, la recherche d’un industriel et 
les demandes d’autorisations néces-
saires avant de débuter l’exploitation.   

  

Manifestations grand public  

Philippe Liégeois s’investit personnel-
lement dans la tenue de trois manifes-
tations en direction du grand public qui 
rythment la vie mansonnienne.  

Tout d’abord, la fête des jardins et de 
la nature, en avril, qui se déroule sur 
les berges de Seine, face aux jardins 
familiaux.  Ensuite, la journée du dé-
veloppement durable, en mai.  Enfin, 
une journée dans le cadre de la se-
maine de réduction des déchets, en 
novembre, pour inciter les habitants à 
réutiliser au lieu de jeter.  

A toutes ces manifestations, les asso-
ciations locales, dont celles en lien 
avec le Cadeb, Maisons-Laffitte déve-
loppement durable et Réseau vélo 78, 
participent.  

Une nouveauté 2015 : la ville a appor-
té son soutien technique à une opéra-
tion associative de nettoyage de la 
forêt (voir lettre du Cadeb de dé-
cembre 2015).  

  

Commission extramunicipale  

Philippe Liégeois préside la commis-
sion extramunicipale du développe-
ment durable. Cette instance consulta-
tive est composée d’élus, de citoyens 
intéressés, des associations (dont 
celles du Cadeb). Pour lui, c’est un 
lieu d’échanges bienvenu. La première 
réunion de la mandature s’est tenue le 
28 juin 2014, la deuxième le 7 no-
vembre dernier ; la commission se 
réunit une fois par an.      
 
 

 Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb  

Après avoir rencontré pour nos lecteurs les élus en charge du développement durable dans les sept villes de la 
Boucle de Montesson , nous poursuivons cette prise de contact par le conseiller délégué à Maisons-Laffitte, com-
mune membre au 1er janvier de l’intercommunalité Saint-Germain Boucles de Seine.  

Page 3  La Let tre  du CADEB N° 63 –  JANVIER 2016  

Philippe Liégeois  
  

• 50 ans 

• Marié, cinq  enfants 

• Chef de projet dans un centre 
de recherche d’un groupe 
mondial 

• Membre du groupe d’expertise 
transport pour les Certificats 
d’Economie d’Energie 

• A déposé quatre brevets 

• Sa passion : le basket 

LES VILLES ET L’ENVIRONNEMENT  

Vue aérienne de Maisons-Laffitte et de son château entouré de verdure.  



Les Amis de la forêt de St Germain et Marly  

Pour les Amis de la forêt de Saint-
Germain-en-Laye et de Marly, la forêt 
est un lieu unique de vie animale et 
végétale menacée par le morcelle-
ment lié au développement des infras-
tructures et de l’urbanisation. 

Faire connaître et défendre le patri-
moine de biodiversité de nos deux 
forêts constitue la mission première de 
notre association qui se mobilise avec 
l’aide de son réseau de partenaires. 

Association loi de 1901, créée en 
1973 sous une autre dénomination, 
elle a pris son titre actuel en juin 1977 
(J.O. du 22.6.77). Par arrêté préfecto-
ral du 8 janvier 2013, elle a vu le re-
nouvellement de son agrément au titre 
de la protection de l’environnement 
dans un cadre départemental pour 
une durée de cinq ans renouvelable. 

 

Défendre les deux forêts  

Les Amis de la forêt de Saint-Germain
-en-Laye et de Marly ont travaillé de 
longues années sur le dossier de 
l’autoroute A14, et obtenu, avec 
d’autres associations, que cette auto-
route ne traverse la forêt qu’en tunnel 
et en tranchée couverte, avec re-
végétalisation au-dessus. Depuis, 
l’association reste attentive aux projets 
liés à l’urbanisation ou à la création 
d’infrastructures conduisant au mor-
cellement et à la fragmentation de nos 
forêts. Citons le prolongement de 
l’A104, l’aménagement de la N184, 
l’élargissement de l’A13 en forêt de 
Marly et tous les projets d’infrastruc-

ture ferroviaires (transilien Cergy–
Versailles ou TGO, ligne grande vi-
tesse Paris-Mantes). 

Pour défendre nos deux forêts, l’asso-
ciation  entretient les contacts néces-
saires avec les administrations (par 
exemple DRIEA…), les sociétés con-
cernées, les responsables politiques 
locaux voire nationaux, et bien sûr, 
l’ONF ; ceci pour être à même d’infor-
mer correctement ses adhérents, de 
donner son opinion, d’entreprendre les 
actions qu’elle juge nécessaires. 

 

Renforcement des actions  

Depuis 2008, l’association a renforcé 
ses actions pour faire connaître le 
volet « biodiversité » auprès de ses 
adhérents et de tous ceux qui la fré-
quentent.  

Pour préserver les crapauds du dan-
ger routier, elle a fait construire un 
passage souterrain baptisé « crapau-
duc » en forêt de Marly fin novembre 
2009. En 2013, en partenariat avec le 
Domaine national de Saint-Germain et 
l’Office de tourisme de Saint-Germain-
en-Laye et celui du Pays des Impres-
sionnistes, elle a édité un mini-guide 
de la nature qui est remis aux randon-
neurs et cyclistes venant s’informer 
auprès de ces deux Offices de tou-
risme. 

Depuis trois ans, elle mène en parte-
nariat avec les « Ateliers de l'environ-
nement et de la démocratie » une opé-
ration annuelle "Forêt propre".  

En 2015, l’association a développé 

Les Amis de la forêt de Saint-
Germain-en-Laye et de Marly  
 
Président : Gilles HUGOT 
 
Siège social : Maison des Associa-
tions de Saint-Germain-en-Laye  
3, rue de la République  
78100 Saint-Germain-en-Laye.  
Tél. : 01 39 73 73 73. 
 
Site internet : 
www.amisforetsaintgermainmarly.fr/ 
  
Courriel :  
contact@amisforetsaintgermainmarly.fr  
 
Publications :  
• Lettre aux adhérents, 4 numéros 

par an. 
• Guide du sentier des Oratoires de 

la forêt de Saint-Germain 
(Nouvelle édition en 2013). 

• Carte de la Forêt de Marly (2004). 
• Guide de randonnées en forêt de 

Marly 

Présentation par son Président, Gilles Hugot, de cette association prestigieuse, avec laquelle le Cadeb aura à dé-
velopper une coopération dans le cadre de la nouvelle intercommunalité.   

VIE ASSOCIATIVE  
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son site internet, créé en 2010, pour 
étendre son audience. On y retrouve de 
nouveaux services (adhésion en ligne, 
signalement de dépôt sauvage …), ainsi 
que de très nombreuses informations, 
parmi lesquelles des fiches conseils 
pour la préservation de la biodiversité 
en forêt.  

 
Gilles Hugot 

Président  

Forêt cathédrale : hêtraie en forêt de Saint-Germain-en-Laye  

Sur le terrain avec l’ONF, pour repé-
rer les arbres en dépérissement  



Une saison aux jardins associatifs 

Après avoir quitté le site de la rue Bris-
son sur le tracé de la voie nouvelle 
départementale en travaux, les jardi-
niers sont, depuis trois ans, installés 
sur un terrain municipal en bord de 
Seine, divisé en 29 parcelles.  

La récolte 2015 a été bonne, tant en 
quantité qu’en qualité. Notamment les 
tomates ; l’été ayant été sec, le mil-
diou n’a pas sévi. Toutes issues de 
semis pratiquée par les jardiniers, à 
partir de graines sélectionnées four-
nies par l’association, les principales 
tomates cultivées au jardin sont : la 
Cœur de bœuf (la « vraie », précise la 
présidente), la noire de Crimée, 
« sans acidité et pratiquement sans 
pépins », ou encore l’andine cornue 
ou cornue des Andes, en forme de 
piment. « Un vrai régal ! Rien à voir 
avec les tomates de supermarché ». 

Les jardiniers ont produit aussi de 
belles courges, certaines de plus de 
10 Kg : des  « musquées de Pro-
vence », et des potimarrons notam-
ment.   

 

Grand public  

Les évènements marquants n’ont pas 
manqué cette année. Tout d’abord, la 
très conviviale fête de la pivoine, en 
mai. Les organisateurs, M. et Mme 
Jouêt, famille très impliquée dans la 
vie de la commune et voisins des jar-
dins, ont offert à chaque jardinier un 
plant de pivoine pour fleurir durable-
ment sa parcelle. Fin mai, la fête de la 
nature, cette année sur le thème de 

l’eau, a permis de recevoir près de 
500 personnes. A cette occasion,  
douze classes de maternelle et pri-
maire ont visité les jardins, dont la 
mare avec ses six grenouilles, et se 
sont initiées au semis. Pour la pre-
mière fois, Natur’ville a participé en 
juin à l’opération « paroles de jardi-
niers », organisée par le département 
des Yvelines,  évènement parrainé par 
Alain Baraton,  le célèbre jardinier en 
chef du château de Versailles. Enfin, 
l’association a, comme les années 

précédentes, tenu un stand en juillet 
dans le quartier des Quatre chemins à 
Sartrouville, avec le bailleur social 
Batigère. Un succès : une centaine de 
jeunes a repiqué en godet individuel 
des plants de thym aromatique, desti-
nés à s’épanouir sur les balcons, 
avant de parfumer les mets.    

  

Agroécologie  

L’année 2015 a été celle de la réélec-
tion de Chantal Chagnon à la prési-
dence de l’association Natur’ville, en-
tourée d’un bureau renouvelé.  L’occa-
sion d’une petite révolution dans les 
pratiques culturales des jardins. Six 
membres de l’association ont suivi une 
formation de trois jours à la fédération 
des jardins familiaux, pour s’initier à 
l’agro écologie. Les autres jardiniers 
ont été séduits. 

Fini le bêchage. Plus besoin de retour-
ner la terre, grâce à la pratique du 
compostage direct. Le fumier et la 
paille (en provenance d’un poney club 
écolo de l’Oise qui a banni antibio-
tiques et produits phytosanitaires ) 
sont épandus en surface. Résultat : la 
terre ne durcit pas.  Au printemps, le 
couvert végétal sera incorporé  dans 
le sol par un simple griffage, ce qui 
apportera le carbone et l’azote dont 
les plantes ont besoin.   Les jardiniers 
ont hâte de voir les résultats lors des 
prochaines récoltes.   

Jean –Claude Parisot   
Cadeb  

Chantal Chagnon, présidente de Natur’ville , revient sur une année « exceptionnelle » par la qualité de la récolte 
et la réussite des évènements  « grand public » dans les jardins de Sartrouville. 

VIE ASSOCIATIVE  
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Une mare a été créée au milieu des jardins. Elle abrite six grenouilles  



Talus SNCF : victoire du bon sens  

Après avoir mesuré la vive opposition des habitants et des 
municipalités au projet de déboisement radical, total et défi-
nitif des emprises de la voie ferrée de Garches à Louve-
ciennes, la SNCF a revu sa copie. 

Pour ces travaux, qui vont se dérouler du 11 au 22 janvier 
2016, en démarrant de la limite de Louveciennes, pour re-
monter jusqu'à Garches, la  méthode est entièrement revue, 
sur les grands talus en remblai : intervention manuelle et 
outillage léger, le plus souvent de jour, ce qui laisse une 
chance au paysage et à la bio-diversité. 

Cela a été dit aux élus des communes riveraines de la ligne 
L, de Garches à Saint Nom la Bretèche qui ont  rencontré la 
SNCF le 2 décembre, puis nous en avons eu confirmation 
sur le site même en présence de la municipalité, de la SNCF 
et de l'ONF le 17 décembre. 

Il n'est plus question de raser intégralement les grands 

talus pour en faire des prairies à faucher. Les arbres qui 
sont en dehors de la zone de sécurité seront conservés s'ils 
sont en bonne santé et s'ils ne présentent pas de danger par 
rapport à la voie ferrée ou aux riverains.  

C'est aussi ce que recommande le phyto-écologue mis-

sionné par la mairie de Bougival : conserver ce qui peut 

l'être, tout en renouvelant les sujets au fil du temps pour 

les adapter au milieu. Il s'agit de régénérer et entretenir un 
couloir végétal et biodiversifié à la manière d'un taillis sous 
futaie.  
 

Pérenniser l’accord  

Pour obtenir de la SNCF qu'elle persévère dans cette direc-
tion, il nous sera peut-être nécessaire, dans l'avenir, de re-
venir à la charge et nous re-mobiliser pour obtenir un entre-
tien minimal, voire pour conjurer un nouveau projet d'abat-
tage. 

Une solution plus sûre existe pour pérenniser l'accord ac-
tuel : il s'agirait que les communes prennent ces zones en 
concession pour les entretenir. Mais on comprend leur réti-
cence, eu égard aux difficultés résultant de transferts de 
charges financières qui s'accroissent au fil du temps. Alors ? 
Il va falloir faire preuve d'imagination et d'opiniâtreté pour 
trouver des solutions. 

Elisabeth et Thierry BOURGES, Delphine ROCHER, Pierre 
CHOUMEURTHE, Françoise LEROY-TERQUEM, Francis 
BODU 

 

Avec le soutien du Cadeb, les riverains de la ligne L se sont mobilisés pour éviter l’abattage définitif de 330 
arbres à Bougival. La SNCF a revu sa copie.  

VIE ASSOCIATIVE  
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Principes retenus pour les travaux de débroussaillage et d’abattages 
d’arbres sur les emprises ferroviaires à la traversée de Bougival 

Pour apporter votre soutien au collectif 
• Vous pouvez nous apporter votre appui, sur le site change.org 

(rechercher "Bougival") et vous rendre sur notre page Facebook 
"Sauvons les arbres de Bougival" 

• Vous pouvez signaler tout cas particulier ou obtenir plus d'infor-
mations à : vertemaligne.bougival@laposte.net 

• Les habitants de La Celle Saint Cloud peuvent aussi contacter le 
collectif :  phil.valenty@gmail.com 

Dernière minute 
 

A Bougival, les travaux jusqu'à maintenant respectent les accords 
pris. En revanche, à La Celle St Cloud, faute d’un encadrement 
suffisant des entreprises, certains travaux effectués s’apparentent 
à un massacre. Les riverains ne laisseront pas les choses en l'état. 



Arbres au bord des routes : le pour et le contre  

Le sujet a refait surface, début 2015, à 
l’occasion de la présentation d’un plan 
gouvernemental de 26 mesures pour 
la sécurité routière, suite à la hausse 
de la mortalité sur les routes en 2014. 
Parmi elles, la 26ème prévoyait de 
« Fournir aux collectivités locales des 
outils pour les soutenir dans leurs dé-
marches d’amélioration de la sécurité 
routière : guides techniques pour les 
encourager à réaliser, comme le fait 
aujourd’hui l’Etat sur son réseau, des 
audits de sécurité ».  

Ceux-ci comprenant le traitement des 
obstacles latéraux, beaucoup y ont vu 
la réouverture de la chasse aux arbres 
au bord des routes. Certains ont 
même attribué aux seuls arbres le 
nombre total de victimes contre tous 
obstacles latéraux !  
 

Obstacles latéraux multiples  

La liste des obstacles latéraux à l'ori-
gine de morts sur la route est longue : 
murs, piles de pont, supports de si-
gnalisation, poteaux, parapets, mobi-
lier urbain, glissières, … Les collisions 
contre des obstacles latéraux ont pro-
voqué la mort, en 2013, de 1.167 per-
sonnes, dont 326 après avoir heurté 
un arbre, soit 28% des tués …  

Mais on ne s'en prend trop souvent 
qu'aux arbres. Il est, pour beaucoup, 
plus facile de se donner bonne cons-
cience en abattant les arbres que de 
mobiliser les administrations (*) pour 
déplacer les obstacles latéraux dont 
elles sont responsables.  

 

Comportements inadaptés  

Le choc contre un obstacle latéral 
n’est pas la cause première de l’acci-
dent, mais la conséquence d’un com-
portement inadapté (vitesse exces-
sive, dépassement dangereux, alcool, 
somnolence, …).  

Les arbres ne sont pas la cause des 
accidents de la route. Les arbres sont 
prévisibles, ils restent en place. Les 
voitures peuvent les éviter, à condition 
que la conduite soit adaptée.  

Le code de la route stipule d'ailleurs 
que le conducteur doit maîtriser son 
véhicule et adapter sa conduite aux 
circonstances.  

Mais si les arbres ne sont pas la 
cause des accidents de la route, leur 
présence au bord des routes a néan-
moins pour conséquence d’aggraver 
les conséquences d’une sortie de 
route.  
 

Deux camps en présence  

Deux camps s’opposent : les tenants 
d'une "route qui pardonne" - et qui 
déresponsabilise - et ceux d'une "route 
qui apaise".  

Les premiers, s'appuyant sur la notion 
de droit à l'erreur, considèrent que la 
gravité de l'accident ne doit pas être 
accrue par la configuration des acco-
tements. Concrètement, des dis-
tances, dites "de sécurité", sont défi-
nies, en dessous desquelles tout obs-
tacle fixe (pas seulement les arbres !) 
doit être soit supprimé, soit protégé 
par des glissières de sécurité.  

Les seconds estiment qu'une route 
dégagée endort la vigilance et incite 
inconsciemment à accélérer, alors 
qu'une chaussée bordée d'arbres peut 
influencer positivement le comporte-
ment.  

Les arbres permettent de mieux ap-
préhender la route : ils rendent son 
tracé plus "lisible" (repérer à l'avance 
les intersections, les virages) et consti-
tuent des repères de distance. Le défi-
lement des arbres permet de prendre 
conscience de la vitesse sans regar-
der le compteur. Leur présence crée 
également un "effet de paroi" qui fait 
lever le pied. 

La situation des arbres en bordure de 

route n'est pas toujours confortable. 
Chocs des véhicules contre l’écorce, 
tassement du sol, gaz polluant des 
véhicules, sel de déneigement, ... les 
affaiblissent, réduisent leur espérance 
de vie, voire les rendent malades et 
impératif leur abattage. Trop proches 
de la route, ils souffrent et vieillissent 
très vite. 
 

Préserver les plus beaux arbres  

Mais il est  possible de préserver les 
plus beaux arbres et alignements, 
sans nuire à la sécurité routière. Par 
exemple, en implantant des glissières 
(si les arbres sont à plus de 2,4m de la 
chaussée, laissant ainsi un espace de 
dégagement de 2m), ou en limitant, 
pour les beaux alignements ne pou-
vant être isolés par des glissières, la 
vitesse à 70 km/h, voir 50 si la route 
est étroite. 

Au final, il ne faut pas être dogmatique 
car certains arbres n'ont pas leur place 
au bord des routes ; mais les plus 
beaux alignements d'arbres doi-
vent être conservés. Et à chacun 
d’entre nous d’être attentif au volant … 

 

Michel ZOURBAS 
Président de la Ligue Contre la Vio-
lence Routière des Yvelines  
Violenceroutière.78.contact@gmail.com 

 

L’abattage est-il nécessaire au nom de la sécurité routière? Michel Zourbas, président de la Ligue 
Contre la Violence Routière des Yvelines, nous invite à éviter tout dogmatisme à ce sujet.   
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(*) Lire le célèbre courrier de G. Pom-
pidou à son premier ministre, J-J. Cha-
ban-Delmas en page 4 du document 
disponible sur le site du Cadeb 
(rubrique documents utiles).    

Michel Zourbas est aussi le 
correspondant Yvelines de l’association 
A.R.B.R.E.S. - Arbres Remarquables : 
Bilan, Recherches, Etudes et 
Sauvegarde / www.arbres.org) 
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RD 121 : les travaux se poursuivent  

La réunion annuelle entre le Départe-
ment et le Cadeb pour faire le point 
sur le chantier de la voie nouvelle dé-
partementale RD 121 s’est tenue le 12 
novembre. Tous les sujets ont été 
abordés : l’avancement des travaux, 
l’impact sur l’activité agricole, les amé-
nagements cyclables, les indemnisa-
tions suite à expropriation,   les dom-
mages éventuels aux maisons rive-
raines, le bruit et la qualité de l’air.  
 

Horizon 2018 

En 2015, l'activité s'est concentrée sur 
Sartrouville dans le quartier des 
Richebourgs et le quartier de la 
Plaine. Aux Richebourgs, a été mise 
en place la voute du tunnel  long de 
210 m, entre les rues Fresnel et Dide-
rot. En 2016, les travaux se poursui-
vront dans les tranchées couvertes et 
ouvertes de ces quartiers. De plus, à 
l’été 2016, sera réalisée la place car-
rée, jonction de la voie nouvelle avec 
la départementale 308, à Sartrouville, 
près de Mac Do. .  

A ce jour, les principaux ouvrages de 
rétablissement des voies communales 
et des lignes de chemin de fer sur-
plombant la voie nouvelle ont été réali-
sés : les 6 ponts routiers, et 2 ponts 
ferroviaires des lignes Paris le Havre 
et de la Grande Ceinture. La mise en 
service de la totalité des aménage-
ments, à Sartrouville et Montesson  
est prévue à l’horizon 2018.  
 

Etablissements scolaires  

A Sartrouville, la voie nouvelle con-
tourne les établissements scolaires 
par l’Est, en longeant le lycée Evariste 
Galois, et le stade Tobrouk, où les 

élèves ont leurs activités sportives. Un 
merlon de 3 mètres de haut (une 
« digue » de terre) réduira le bruit et 
contiendra la pollution liée à la circula-
tion automobile, le long du lycée, jus-
qu’au stade.   

Le merlon s’arrêtera-t-il avant le stade, 
au milieu de celui-ci ou le protégera-t-il 
sur toute sa longueur, soit environ 145 
mètres? La question n’a pu être tran-
chée définitivement, ni dans un sens 
ni dans l’autre lors de la réunion, cer-
tains plans communiqués précédem-
ment en faisant état, d’autres non.   

M. Raynal, vice-président du conseil 
départemental, a  précisé que « le 
Département respectera ses engage-
ments, et seulement ceux inscrits au 
niveau de la DUP  (1) », mais que  
« des évolutions au projet peuvent 

être étudiées si au final cela ne coûte 
pas un centime de plus au Départe-
ment. » 

Pour le Cadeb, cette « évolution » 
devrait être possible, car des maté-
riaux potentiellement excédentaires 
sont actuellement stockés sur des 
emprises disponibles. 
 

Aménagements cyclables  

A Sartrouville la situation a peu évolué 
depuis le point de l’an passé : les 
aménagements sont prévus dans la 
plaine, l’aménagement existant de 
l’avenue de Tobrouk assure la liaison 
jusqu’au Pont de la ruine. Au-delà le 
Département se déclare non concerné 
et l’étude annoncée  dans le passé par 
la ville n’est toujours pas budgétée. 
Par contre une étude de faisabilité est 
annoncée pour un aménagement des 
contre allées (aujourd’hui inexistantes 
à ce niveau) de l’avenue Maurice Ber-
teaux (RD 308). 
A Montesson deux études seront réali-
sées, d’une part pour assurer les liai-
sons avec les différents lycées, d’autre 
part pour créer une liaison entre l’ave-
nue Gabriel Péri et le quai George 
Sand.  Une attention particulière sera 
apportée à la continuité de ces amé-
nagements. 
 

Jean-Claude Parisot,  Cadeb 
Philippe Leroy, Réseau vélo 78 

Une réunion avec le Département et une visite de chantier ont permis de faire le point sur le projet de voie nou-
velle à Sartrouville et Montesson. 
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(1)  Déclaration d’utilité publique  

Sur le chantier, avec l’équipe Projet de la RD121 du département.  

Réunion au centre technique municipal de Sartrouville  

Pour en savoir plus  
 
Le site du conseil départemental : 
www.yvelines.fr/rd121  



La Communauté d’agglomération de 
la Boucle de la Seine (Cabs) a réalisé 
en 2012 de gros travaux pour l’Avenue 
Verte Paris-Londres. Elle a ainsi créé 
une voie réservée aux piétons et aux 
cyclistes du pont de Maisons-Laffitte  
jusqu’au pont de Chatou, le long de la 
rive droite de la Seine.  

En février dernier elle a décidé de  
poursuivre cette voie jusqu’au chemin 
de halage menant à Carrières-sur-
Seine et ainsi continuer cette prome-
nade d’exception.  En effet, pour lon-
ger la Seine à pied ou à vélo en direc-
tion de Bezons la principale disconti-
nuité restante se situe à Chatou, entre 
le pont routier et le chemin de halage 
sur quelque 850 mètres, quai Amiral 
Mouchez et quai du Nymphée.  Une 
délégation du Cadeb et de Réseau 
Vélo 78 a rencontré  le 21 décembre 
dernier Christian Faur, Maire-adjoint 
de Chatou, pour faire le point sur ce 
projet.  

Celui-ci en est à ses débuts. Un cabi-
net d’études vient d’être sélectionné. Il 
aura à assister la collectivité pour réa-
liser cet aménagement destiné à favo-
riser les circulations douces, et amé-
liorer la sécurité de tous les usagers 
sur cette voie communale très fré-
quentée en bord de Seine. Le tout en 
préservant la végétation sur les 
berges.    
 

 Un projet en trois sections  

L’aménagement se décomposera en 
trois sections principales.  

Tout d’abord, à partir du pont routier, 
sur le quai de l’amiral Mouchez, un 
trottoir côté Seine sera créé, et le che-
minement central  existant sur la 
berge  sera rénové. Ensuite, sur le 
quai du Nymphée, piétons et cyclistes 
se  partageront  côté Seine une voie 
verte bidirectionnelle de 3 m de large 
puis, la berge se rétrécissant, il faudra 
pour la réaliser décaler légèrement  la 
chaussée côté riverains.  

Enfin, à proximité du barrage, l’espace  
se réduisant encore, seuls les piétons 
resteront sur le trottoir côté Seine 
d’une largeur de 1,40 m, qui sera soit 

repris sur le trottoir existant soit réalisé 
en encorbellement. Quant aux cy-
clistes, ils devront rouler sur la chaus-
sée, sur deux bandes cyclables laté-
rales. Les automobilistes circuleront 
sur une voie centrale banalisée (c.a.d. 
sans ligne axiale). Des ralentisseurs 
(coussins berlinois ou plateaux suréle-
vés) seront implantés en nombre suffi-
sant pour réduire la vitesse de circula-
tion des véhicules, qui sera limitée à 
30 Km/h sur tout le quai du Nymphée.  
  
La sécurité des cyclistes  

Pour le maire-adjoint, en charge de la 
voirie, de la circulation et des trans-
ports, un problème reste à résoudre : 
comment assurer la sécurité des cy-
clistes qui auront à traverser la chaus-
sée pour rejoindre la voie verte bidi-
rectionnelle en direction du pont de 
Chatou ? Faudra-t-il prévoir un stop, 
en plus d’un plateau surélevé et de 
marquages au sol?   

La question se pose en semaine, car 
les dimanches et jours fériés, le quai 
du Nymphée restera comme actuelle-
ment  interdit à  toute circulation de 
véhicules motorisés, à la grande satis-

faction des promeneurs et cyclistes de 
loisirs.  

  

Une variante trop coûteuse  

Une variante avec la voie 
verte bidirectionnelle continue sur tout 
le quai du Nymphée a fait l’objet d’une 
pré-étude. Plus sûre pour les cyclistes, 
qui n’auraient pas à aller sur la chaus-
sée, elle nécessite de gagner plus 
d’espace sur la berge par encorbelle-
ment. Mais augmenter la largeur de la 
voie en surplomb sur quelque 350  
mètres doublerait le budget de l’opéra-
tion, qui atteindrait 2 M€. Cette va-
riante « idéale » pour les cyclistes n’a 
pas été retenue par la Cabs.  

Le cabinet SAFEGE récemment rete-
nu aura à reprendre et finaliser les 
études, en concertation avec les asso-
ciations du Cadeb et Réseau Vélo 78 
(voir en page suivante), aider à la sé-
lection des entreprises et suivre les 
travaux, qui devraient être terminés fin 
2016. 

Philippe Lafay, Réseau Vélo 78  
Jean-Jacques Legrand, Seine Vivante 

Jean-Claude Parisot, Cadeb 

Un chantier complexe sur un espace restreint en bord de Seine. Piétons, cyclistes et automobilistes de-
vront coexister. 

TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS  
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Chatou: une voie verte en projet  

Sur cette portion, en aval du barrage, il est prévu que les cyclistes roulent sur la chaussée   
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Voie verte : les attentes des associations  

ADREC (Chatou)  

La solution qui se dessine, pour le 
quai du Nymphée, c’est l’abandon par 
les piétons, sur une partie du par-
cours, de l’usage exclusif du trottoir 
existant pour un partage de ce même 
trottoir avec les cyclistes.  

Que cette solution soit plus ou moins 
dictée par la nécessité est une chose, 
mais le piéton renonce à une partie de 
sa sécurité au profit du cycliste. Un 
trottoir en bord de Seine est un lieu de 
déplacement mais aussi un lieu de 
promenade. On ne peut donc exiger 
du piéton une déambulation en ligne 
droite sans aucun écart et supposer 
sa responsabilité implicite pour un 
écart mal maîtrisé d’un cycliste 
qui n’aura pas anticipé le mouvement 
réel du piéton.  Les panneaux de si-
gnalisation devront en tenir compte.  

Par ailleurs, le respect du fleuve et de 
ses berges demande de réduire au 
maximum l’impact visuel et écologique 
de l'équipement en optant pour des 
séparateurs de voie qui se font oublier 
le plus possible et un revêtement de 
sol perméable. Un sol perméable peut 
aussi réduire l’écart entre la vitesse du 
cycliste et celle du piéton, donc ac-
croître la sécurité pour l’un et l’autre. 

Enfin, pour la sécurité des cyclistes, le 
point délicat du projet c’est le retour 
vers la chaussée. On espère que la 
solution retenue pour ce tronçon (voie 
unique pour les automobilistes) tient 
vraiment compte des conditions parti-
culières de ce quai où la circulation 
automobile est à double sens, et très 
intense à certaines heures.  

Anne Bernard  

 

Seine Vivante   

Seine Vivante souhaite que pour la 
partie en voie verte de ce projet soient 
retenus les mêmes  principes d’amé-
nagement que ceux appliqués sur la 
portion en voie verte du Paris Londres, 
celle allant de Croissy Ecole Anglaise, 
via Le Pecq,  à  Montesson.   

A savoir comme le montre la photo :  

• un revêtement en stabilisé et non 
en bitume ou béton 

• des séparateurs en bois avec la 
chaussée lorsque celle-ci est en limite 
de voie verte 

• une priorité piétons bien affirmée 
Un passage des vélos par le parvis 
existant du barrage et par le trottoir en 

amont (de 50 m) qui doit être créé, en 
l’élargissant un peu plus que prévu, 
assurerait  sur cette portion la sécurité 
des cyclistes.  

Jean-Jacques Legrand 

 

LCVR 78  

L’idéal serait que chacun (voitures, 
cyclistes et piétons) soit sur sa voie. 
Mais compte tenu de la contrainte 
d’espace, il est nécessaire de le parta-
ger, et donc de rechercher un compro-
mis qui minimise le « risque global ». 

Une voie verte bidirectionnelle conti-
nue sur tout le quai du Nymphée, reje-
tée pour des raisons budgétaires, au-
rait été la meilleure solution. En effet, 
dès lors qu’un partage de l'espace 
s'impose, les piétons courent moins de 
risques sur un encorbellement avec 
les cyclistes, que les cyclistes sur la 
chaussée avec les voitures.  

On peut avoir quelques doutes  sur la 
mise en sécurité des cyclistes dans la 
solution proposée. La bande cyclable, 
voie exclusivement réservée aux cy-
clistes, est une simple signalisation, 
en aucun cas une protection. La 
bande cyclable n’est pas, comme une 
piste cyclable, isolée de la circulation 
des voitures ; donc, rien n'empêche, 
factuellement, les voitures de rou-
ler sur une bande cyclable. Ce qui ne 
manquera pas d’être le cas.  

En effet, compte tenu de l’étroitesse 
de la chaussée, une « voie centrale 
banalisée » à double sens, les voi-
tures empiéteront sur les bandes cy-

clables notamment lorsqu’elles se 
croiseront.  

Le plus souvent, le cycliste sera frôlé 
par la voiture, d’où un risque de chute. 
Pour réduire ce risque, la limitation à 
30 km/h et la mise en place de ralen-
tisseurs seront-elles suffisantes, et 
constitueront-elles une réelle amélio-
ration par rapport à la situation ac-
tuelle ? 

Michel Zourbas, président de la Ligue 
contre la violence routière 78 

 

Réseau Vélo 78  

Pour créer une continuité cyclable 
homogène avec les 30km existants de 
bord de Seine, en offrant une sécurité 
totale pour les cyclistes, sans aucun 
conflit avec les automobilistes, il fau-
drait créer un encorbellement de 3m 
de large sur une longueur de 300m 
sur la berge. 

Mais cet ouvrage spécifique repré-
sente un coût supplémentaire estimé à 
environ 1 M€, ce qui porterait le coût 
global à environ 2 M€,  

Le projet "plus économique", à 1M€, 
qui risque fortement d'être retenu en 
ces périodes de disette,  impose deux  
traversées de la chaussée pour les 
cyclistes. Ce sont des sources de con-
flit avec les automobilistes. Il faudrait 
donc tout faire pour sécuriser au maxi-
mum ces traversées en imposant au 
minimum, une signalisation claire et 
une réduction de la vitesse des véhi-
cules, par l'utilisation de ralentisseurs. 

Lionel Carrara, président  

Alors que la concertation sur ce projet complexe (voir en page précédente) ne fait que commencer, voici un résu-
mé des propositions actuelles des associations concernées.   
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Actualités en bref 

Deux jardins associatifs à  
Carrières-sur-Seine   
 

La conven-
tion avec la 
ville vient 
d’être si-
gnée. Sur 
une parcelle 
de 200 m2 
située en 
plein centre-
ville de Car-
rières-sur-
Seine, 
l’association 
Nature en 
Partage va 

pouvoir réaliser deux jardins familiaux. 
Un beau résultat pour l’association qui 
depuis neuf ans œuvre avec ténacité 
à la recherche d’un terrain, denrée 
rare en ville.  

Son président, Michel Lefèvre, pour-
suit ses contacts avec la ville, la com-
munauté d’agglomération et le site de 
la Marine pour une mise à disposition 
d’autres terrains, plus vastes. Son 
objectif : répondre à la forte demande 
d’habitants vivant en collectif et dési-
reux de cultiver leurs légumes, pour 
mieux se nourrir et retrouver un lien 
avec la nature  

 

 

Un nouveau Directeur à Théo-
phile Roussel  

Jacques 
Lahely a 
pris ses 
fonctions 
en juillet 
2015 à la 
tête du 
Centre 
hospitalier 
Théophile 
Roussel 
de Mon-
tesson.  

Cet établissement public de santé 
mentale, spécialisé en psychiatrie 
générale et en psychiatrie infanto-
juvénile, est très impliqué dans le dé-
veloppement durable. Dernier évène-
ment en date : le jour du démarrage 
de la COP 21, un Ginkgo Biloba, 
l’arbre éternel, a été planté dans le 
parc, afin de manifester l’engagement  
de l’établissement à « préserver et 
transmettre. »   

Vers une fusion des Hauts de 
Seine et des Yvelines ? 
 
Depuis plusieurs mois, les présidents 
des deux conseils départementaux, 
Patrick Devedjian (92) et Pierre Bédier 
(78) travaillent sur un projet de fusion. 
Un débat à ce sujet devrait avoir lieu 
en 2016 au sein des deux conseils 
départementaux. Dans un premier 
temps, le rapprochement pourrait 
prendre la forme d’un établissement 
public, qui exercerait des compé-
tences communes entre les deux terri-
toires, comme la voirie. La réalisation 
d’une passerelle piétons vélos qui 
relierait les deux départements, en 
traversée de la Seine, entre la Boucle 
de Montesson et Nanterre, pourrait 
être une première concrétisation de 
cette union.   

 

Augmentation de population : 
deux communes de la Boucle 
dans le Top 10 des Yvelines  

La ville de 
Houilles est 
en cin-
quième 
position 
parmi les 
villes des 
Yvelines 
dont la po-
pulation a 
enregistré 
la plus forte 
croissance 
entre 2011 
et 2016. En 
cinq ans, cette commune est passée 
de 30.908 à 32.287 habitants(+4,48 
%).  

Dans le même temps, la ville de Cha-
tou, classée en 9ème position, est 
passée de 29.940 à 30.809 habitants 
(+ 2,90%). Toujours selon l’Insee, qui 
se fonde sur des références statis-
tiques du 1er janvier 2013, la ville de 
Versailles reste en tête des Yvelines 
(87 434 habitants), suivie par Sartrou-
ville (51 979 habitants) . 

67 nouveaux logements à Saint-
Germain-en-Laye  
 
A Saint-
Germain-
en-Laye, 
rue Saint-
Léger, le 
bailleur 
social 
Immobi-
lière 3F 
vient d'achever la construction d’un 
programme de 67 logements. Les 
logements se répartissent en 8 bâti-
ments, implantés le long du rû de Bu-
zot.  

Conçu par le cabinet PariBiotop, le 
programme comprend 55 logements 
locatifs sociaux ainsi que 12 loge-
ments en accession à la propriété 
cédés à la coopérative Terralia.  

Econome en énergie, le programme 
bénéficie du label BBC et est équipé 
de panneaux solaires en toitures qui 
participent à la production d’eau 
chaude sanitaire à hauteur de 30 %. 

 
Quatre chèvres ont pris pension 
au parc de Montesson  
 

Depuis l’automne, le parc  départe-
mental de Montesson, propriété du 
Conseil Général des Yvelines, abrite 
de nouveaux pensionnaires : quatre 
chèvres.  

Ces herbivores auront de quoi se 
nourrir dans une prairie située entre la 
maison du département et la Seine. 
Une raison de plus de venir admirer 
(gratuitement) cet espace, avec son 
étang et sa roselière. Les abords du 
plan d’eau ont été aménagés. Un ob-
servatoire permet d’apercevoir de 
nombreux oiseaux dont certaines es-
pèces rares et protégées.  

De novembre à février, le parc est 
ouvert de 9h à 17h30 et de mars à 
octobre de 10h à 18h30.   

ENVIRONNEMENT 
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LES ASSOCIATIONS THEMATIQUES DANS LA BOUCLE 

Composition du Bureau  
 
Présidente :  

Paulette Menguy  

Vice Président : 

Jacques Firmin 

Vice-Présidente : 

Marie-Françoise Darras   

Secrétaire Général : 

 Jean-Claude Parisot 

Secrétaire : 

Gérard Moulin 

Trésorier: 

Patrick Bayeux 

Forum et Projets pour le Développement Durable   Sensibilisation et communication sur le développement durable  

Ligue contre la violence routière des Yvelines   Association qui agit pour prévenir les accidents de la circulation, et améliorer la 
sécurité de tous les déplacements   

Plaine d’avenir 78     Association pour la préservation et la valorisation des espaces agricoles et naturels  et un développement du-
rable  dans la plaine agricole de Montesson et alentours 

Recycl’action  La solution créative au réemploi des déchets  

Réseau Vélo 78:   Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  

Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui œuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la vallée 
de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  

Plus de renseignements sur le site Internet du Cadeb (rubrique les liens) : www.cadeb.org        
         

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement dans 
un cadre départemental  
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
Mel: cadeb78@wanadoo.fr 
Site : www.cadeb.org/ 
Twitter : @78cadeb 
 
Membre de FNE Idf 
 
 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va plus loin » 

LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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Adrec à Chatou  

Anne Bernard    adrec.chatou@free.fr   www.adrec-chatou.fr/  

Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Jacques Firmin            contact@aeb-parcimperial.fr       

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

 Daniel Amgar       vieux.pays.le.fresnay@laposte.net     Tél: 06 10 05 61 54 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville   

Patrick Breteuil   breteuil.patrick@yahoo.com             Tél  06 88 63 21 92 

Conférences carillonnes  

Ursula Nadler  conferencescarrillonnes@gmail.com        conferences-carrillonnes.fr/ 

Forum et Projets pour le Développement Durable  

Ursula George   forumprojetsdd@sfr.fr  forumprojetsdd.org/         Tél: 06 87 46 02 07 

Ligue Contre la Violence Routière des Yvelines ( LCVR78) 

Michel Zourbas    violenceroutiere.78.contact@gmail.com                         Tél : 01 30 82 66 85 

 Maisons-Laffitte développement durable  

Laurence Ledoux    asso.mldd@gmail.com        http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

Natur’Ville à Sartrouville  (animation d’un jardin potager associatif ) 

Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr           Tél: 01 39 14 75 25 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Fanny Muller    www.patrimoine-et-urbanisme.com/               

Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Filmotte       laplaine78500@gmail.com         Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville  

Lyne Leux  associationvaudoire@gmail.com           Tél: 01 39 14 65 22 

Racine à Louveciennes  

François Arlabosse  association_racine@orange.fr          Tél: 01 39 69 21 75 

Recycl’action  

Cathy Tizzoni   contact@recyclaction.fr 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville   

Jacques Lauvinerie  arqm78500@gmail.com              Tél: 01 39 14 36 85  

Seine Vivante 

seine.vivante@yahoo.fr    

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr           Tél: 01 30 71 29 59  

Voisins-Voisines à Houilles 

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr              Tél : 01 39 68 86 11 
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